
C. Les sociétés coopératives d'intérêt collectif (SCIC) : Rappel 
du régime juridique des SCIC
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L'article 36 de la loi n°     2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses mesures d'ordre social, éducatif
et culturel, a inséré un titre II ter et un article 28 bis à la loi de 1947 portant statut de la coopération. 
Cet article a créé une nouvelle forme de société coopérative dénommée S.C.I.C. Le décret n°     2002-
241 du 21 février 2002 relatif aux SCIC est venu compléter les dispositions légales.
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Les S.C.I.C sont des sociétés coopératives, constituées sous forme de société anonyme ou de société
à responsabilité limitée à capital variable régies, sous réserve des dispositions qui leurs sont 
spécifiques, par le code de commerce et dont l'objet est la production ou la fourniture de biens et de 
services d'intérêt collectif, qui présente un caractère d'utilité sociale (article 19     quinquies de la loi 
du 10     septembre 1947).
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A la différence des coopératives qui ne peuvent avoir de relations commerciales avec des non-
membres (article 3 de la loi de 1947), l'article 19 sexies de la loi du 10 septembre 1947 autorise les 
S.C.I.C à avoir des relations avec les tiers.
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Chaque société doit comprendre au moins trois catégories d'associés mentionnées à l'article 
19     septies de la loi du 10 septembre 1947, parmi lesquelles figurent obligatoirement les salariés de 
la coopérative et les personnes qui bénéficient habituellement à titre gratuit ou onéreux de ses 
activités.
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Il est rappelé que l'article 28     bis de la loi du 10 septembre 1947 autorise les associations à se 
transformer en S.C.I.C, ayant une activité analogue, sans qu'il soit nécessaire de créer une personne 
morale nouvelle. De la même manière, l'article 19 quaterdecies de la loi du 10 septembre 1947 
autorise les sociétés, et notamment les sociétés coopératives, à se transformer en S.C.I.C sans que 
cette transformation entraîne la création d'une personne morale nouvelle.

Pour plus de précisions sur le régime juridique des S.C.I.C, il convient de se référer à la circulaire 
de la Délégation interministérielle à l'innovation sociale et à l'économie sociale (DIES) du 18 avril 
2002 relative à ces sociétés.
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La création d'une S.C.I.C est subordonnée à un agrément administratif délivré par le préfet du 
département du siège social dans les conditions fixées par le décret n°     2002-241 du 21 février 2002 
relatif au S.C.I.C.

Cet agrément préfectoral est délivré pour une durée de cinq ans renouvelable (pour plus de 
précisions sur les conditions d'octroi de l'agrément, voir la circulaire de la DIES du 18 avril 2002 
précitée).
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Afin de tenir compte des spécificités des sociétés coopératives d'intérêt collectif (S.C.I.C), l'article 
50 de la loi de finances rectificative pour 2007 a aménagé les dispositions de l'article 206 du CGI 
relatif aux sociétés et collectivités imposables à l'impôt sur les sociétés. Ainsi, l'article 206-5 ter du 
CGI prévoit la déductibilité de la part des excédents mis en réserves impartageables du bénéfice 
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imposable des S.C.I.C. En d'autres termes, les excédents mis en réserves impartageables par la 
S.C.I.C ne sont pas soumis à l'impôt sur les sociétés.

A la suite du décret n°     2008-294 du 1er avril 2008 portant incorporation au code général des impôts
de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions de ce code, l'article 206-5 ter du CGI 
a été transféré au VIII de l'article 209 du CGI.
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Seules sont susceptibles de bénéficier des dispositions de l'article 50 de la loi de finances 
rectificative pour 2007, les S.C.I.C dont l'agrément délivré par le Préfet de département du siège de 
la société est encore en vigueur.

Il est rappelé que l'article 4 du décret n°     2002-241 précité prévoit la publication chaque année au 
journal officiel de la liste des S.C.I.C agréées.
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Les dispositions de l'article 50 de la loi de finances rectificative pour 2007 sont applicables aux 
exercices clos à compter du 31 décembre 2007.

En d'autres termes, sont déductibles les sommes mises en réserves impartageables par les S.C.I.C à 
compter des exercices clos le 31 décembre 2007.
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